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Séance  du  22  prairial  an  7 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE',  ’ - - i 


Une  premicre  réfolution  9 que  vous  ave^  coiiveriieen 
' loi  fous  la  date  du  21  ventole  dernier,  porte  1 etabliffe- 
mént  de  droits  de  greffe  au  profit  du  tréior  public  danâ 
les  tribunaux  ' civils  ^ de  commerce^  --  - > 

4 ^ 


L’article  XXVII  de  cette  loi  promet  une  réfolution 
particulière  fur  les  greffes  des  tribunaux  criminels  Sl  cor- 
TCcUonnels. 

Cette  réfolution  particulière , & attendue  depuis  le  mois 
de  ventofe^ell  celle  qui  edpréfentce  aujourd’hui  au  Confeil,  [ 

Si  foumife  â fon  examen. 

Elle  eft  du  nombre  des  quatre  réfolutions , fous  la 
même  date  du  7 prairial , que  vous  avez  renvoyées  à une 
commiffion  de  cinq  membres , cx)mpofée  des  repréfentans 
du  peuple  Riffault,  Lemercier , Huguet , Lemenuet  6c 
de  moi. 

Organe  de  cette  commilTion,  je  viens  vous  rendre 
compte  du  réfultat  de  fon  travail , 6c  de  fon  opinion. 

Vous  avez  déjà  preffenti , citoyens  repréfentans  , que 
cette  réfolution,  ayant  pour  objet  de  lever  l’état  d’incer- 
titude où  ont  été  laiffés  les  greffes  des  tribunaux  criminels 
6c  corredionnels , 6c  de  procurer  quelques  reffources  nou- 
velles au  tréfor  public,  elle  étoit  dans  l’ordre  des  lois  à 
rendre  par  urgence. 

C’eft  auffi  fous  cette  forme  que  la  réfolution  du  7 prai- 
rial a été  prife. 

La  déclaration  d’urgence  eff  motivée  en  ces  termes  : 

« Confidérant  qu’il  importe  de  régularifer  d’une  ma- 
» nière  uniforme  les  droits  de  greffe  dans  les  tribunaux 
))  criminels  Si  correélionnels.  » 

Votre  commiffion  a penfé  que  l’urgence,  quoiqu’évi- 
dente  devoir  être  motivée  avec  plus  de  précifion  6c^  de 
lufleffe  que  par  la  raifon  de  V importance  dont  peut  être 
• la  loi  ; ce  caradère  étant  un  des  attributs  néceffaires  6: 
communs  à toutes  les  lois. 

Mais  l’incertitude  où  fait  flotter  l’attente  de  la  réfolution 
annoncée  par’ la  loi  du  21  ventofe  dernier;  le  danger  de 
cette  incertitude  par  i;apport  à l’adminiflration  6c  à la 
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dîflfî^itîon  de  la  juflîce  dans  les  tribunaux  criminels  ^ 
corredionnels  ; par  - dcffûs  tout , rimpcrieufe  nécefllré 
d accroître  les  revenus  du  tréfor  public  ^ de  diminuer  les 
depenle^s  qu  il  fupporte  , nous  ont  paru  lès  motifs  propres 
^ M l’urgence  de  la  loi. 

Nous  vous  propofons  en  confëquence  de  reconnokre 
i urgence  , en  fublhtuant  cette  rédadion. 

Le  Confeil  des  Anciens,  conridéraiit  qu’on  ne  peut 
» trop  e hâter  de  faire  ceiîer  toute  incertitude  qui  pour-^ 
f roit  nuire  à Fadminiflration  & à la  dillribution  de  la 
> )u  icè  dans  les  tribunaux  criminels  & corredionnels , 
» de  remplir , a cet  égard ,,  le  vœu  de  la  loi  du  21  ventoie 
» dernier,  & d augmenter  en  même  temps  les  relî'ourcea 
» du  trefor  publié  en  proportion  de  fesbefoins , approuve 
» 1 ade  d’urgence.  » ^ i r 

^ Citoyens^  repréfentans , la  réfolution  dont  vous  venez 

effet  l’améliora- 

Uon  des  revenp  pablks  par  deux  moyens  différent, 
ais  qud  feioit  fage^de  réunir  toujours  dans  cet  ordre 

dan  ® elle  détermine  des  économies 

la  depenfe  des  greffes)  de  l’autre  , elle  crée  de  nou- 

tribunaux 

nminels  & corredionnels  qui  en  font  fufceptibles,  & 
A elt,  a cet  egard  , le  complément  de  la  loi  du  zi  ven- 
-urpff’  «ÿ’Mt  de  pareils  droits -fur  les  aâes  des 
m^e  de  commerce.  Il  feroit 

ièntie  en  ce  moinent  de  la  création  de  ces  droits^ 
intéaAl  I «®napofent  la  réfolutioh  dans  fon 

integutc;  les  articles  premier,  II  & XV fe  rapportent  aux 

économies  que  l’on  veut  introduire..  * ^ 

droif ^ ^ tmtent  de  la  création  des  nouveaux 
droits  établis  pour  le  tréfor  public. 

fond  conflituenr,  à vrai  dire,  le 

a & lellence  de  la  loj  prop.oféej  les  autres  difpofitions 
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acceffoires  font  relatives  ou  au  m’Otl^  de  çomptabilLte^ 
ou  à des  ïriefures  d’exécution.  Elles  prefcrivent  dss^  for*^ 
malités  pour  aüuïer- le-  produit  des  droits^  & -enipêcher 
les  abu.  qui  pourroient  fe-  glilTar  ou  dans . la  percéptioh^^ 
ou  dans  les  greffes.  Eile&  - font  tbUt  çonformes 
difpofitions/  déjà  confacree*s-  par  iacvloi  ^du  ventoie 
dernier.  - ^ J ^ 

Confidérée  fous  ce  point  de  vue  ^general , la  rejoiiiitiop 
efl  fage , jufle  & nécelfaire  elle  a réuni  le  fuffrage  de 
votre  conimifïion  J*  comme  elle  pbtiendroit  lans  doute 
votre  aiTentirnent  unanime  , - citoi^lens  repreientans  > 
quelques  vices  de  rédaélipn  5ç.-ft  quelques  iinperfeciions 
échappées  dans  les  details  a l’attention  de  nos  collègues 
des  Ginq-  Gents  n’èuffent  défiguré,  iim  ouvrage.  .quL  ne 
peut  fortir  trop  parfait  des  mains  "du  Corps  iégifians. 

Ce  font  ces  légères  taches  que  nous  allons unettré  fous 
vos  yeux.  Appercues  par  votre  commiflion.^  reconnues 
par  le  rapporteur  des  Cinq-Cents  y à qui  votre  c onimif- 
iion  en  a fait  part  y il  aura  fufîi  de  les  avoir  indiquées 
par  ce  rapport;  & fi  elle  détermine  le  Conléil  des  An- 
ciens à rejeter  ïa  réfolution  préfentée  , une  réfolution 
nouvelle  aura  bientôt  pris  la  place , qui , exerripte  ù cette 
fois,  des  reproches  faits  à da>: première  , ■ offrira  à.  votre 
approbation  une  loi  à rendre dont  la  nécefîité  ne  peut 
être  méconnue,  Sc  dont  on  ne  voit  qu’à  regret  éloigner 
rémiffiôn.par  les  caufes.qui  vont  être  explicpées.  ^ ^ 

L’article  premier  de  la  réfolution  dont  il  s agit  iegle 

à un  prix  uniforme  l’attribution  .des  greffier  fur  des  ex- 
péditions Sc  copies  de  procédures  qui  'doivent  le  déli- 
vrer aux.  accufés  , ainfi  que  fui*  les  expéditions  ^ exti ai ts 
des  jugcmens  & autres  aètes  de  rinfirudion  criminelle  qiie 
les  greffiers  font  requis  de  faire„foit  par- les 'tribunaux, 
foit  par  miniflère  public,. &c.v/p  : i r»  , • 

Cette  difporuîon  exifffiit  déjà?  A la  loi  du  ao  ni- 

vofe  an  5 ; mais  la  réfolmian  j3rop.ofée  y fait  deux,  cnau- 
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gemens  utiles  Sc  jtifles.  Le  premier  eü  runifonnltè  du 
laire  des  greffiers  fur  les  copies  Sc  expéditions,  foit  qu’elleâ 
foient  écrites  fur  papier  libre  , foit  qu’elles  le  foieiit  fur 
papier  timbré.  La  loi  du  3o  nivofe  avoit  mis , on  ne  fait 
pourquoi,  une  affez  grande  différence  pour  cette  attribu- 
tion , entre  les  copies  en  papier  libre  , ôc  les  copies  en 
papier  timbré  ; cette  différence  étoit  celle  de  4 décimés  à 
3o  centimes. 

La  réfolution  fait  difparoître  cette  difparité  ; elle  taxe 
uniformément  à 3o  centimes  le  falaire  du  greffier  par 
chaque  rôle;  elle  règle  à vingt-quatre  lignes  la  page,  ôc  à 
feize  fyllabes  la  ligne , compenfation  faite  des  unes  avec 
les  autres,  les  copies  fur  papier  libre,  8c  celles  fur  pa- 
pier timbré  à vingt  lignes  la  page  , à huit  à dix 
fyllabes  la  ligne  , auffi  compenfation  faite  des  unes  avec 
les  autres. 

Par  où  l’on. voit  que  les  greffiers  font  indemnifés  juf* 
tement  de  la  valeur  du  papier  libre  qu’ils  doivent  fournir 
dans  un  cas  ; au  lieu  que , dans  l’autre , le  papier  timbré  leur 
eft  rembourfé.  ' 

On  voit  auffi,  que  cette  rédudion  du  nombre  de 
lignes  de  vingt -huit  à vingt-quatre  pour  les  copies  8c 
expéditions  en  papier  libre , ôte  tout  fuj  et  de  plainte  aux 
greffiers  fur  la  diminution  de  làlaire  qu’ils  éprouveront 
dans  cette  partie , fi  d’ailleurs  il  n’étoit  évident  que  ce 
falaire  eff  très  - fiaffifant  8c  proportionné  au  travail  qu’il 
a pour  objet,  en  même  temps  qu’il  efi  une  économie 
commandée  par  la  pénurie  des  finances. 

Et  cette  épargne  qui,  pour  être  modique  en  apparence  ^ 
n’en  eft  pas  moins  très  - réelle , quand  on  réfléchit  fur  le 
grand  nombre  de  rôles  d’écriture  qui  s’expédient  en  ce 
genre  dans  tous  les  tribunaux  criminels  8c  correâibnnels 
de  la  République , eft  le  fécond  Changement  utile  que 
la  réfolution  apporte  aux  difpofitiohs  de  la  loi  du  Sq 
nivofe  an  5. 

Rapport  par  Lçtourneux,  A 3 
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- L’article  que  nous  examinons  efl  donc  excellent  au 
fond*  Sc  fa  rédaâion,  dans  laquelle  il  s’ejfî  glifle  deux 
fautes  J eft  le  feul  côté  qui  prête  à la  critiqué^  mais  ces 
deux  fautes  font  très-fai  liantes. 

La  première  fe  remarque  dans  ces  mots  , e/i  papier 
libre  , qui  fe  trouvent  inférés  dans  les  premières  lignes  de 
Farticle , qui,  à cette  place,  forment  un  fens  reftfaint 
qu’il  n’a  pas  été  ni  pu  être  dans  l’intention  du  Confeil 
des  Cinq-Cents  de  donner  à cette  difpof^tion' ; ils  fobt 
même  un  contre-fens  aux  autres  parties  de  l’article  qui 
s’appliquent  tant  aux  copies  ^ expéditions  en  papier 
timbré  qu’en  papier  libre.  Le  rapporteur  de  la  com- 
miffion  des  Cinq  - Cents  n’a  pu  s’erripêcher  de  re^ 
connoître  la  jufteffe  de  cette  obfervation  , & que  ces 
mots  , en  papier  libre  ^ dévoient  totalement  être  fup- 
primés. 

Il  a reconnu  de  même  que  c’étoit  un  fécond  vice  de 
rédaélion  dans  le  même  article , à^j  avoir  énoncé  que  les 
frais  de  copies  Sa  expéditions  jeroisnt  au  compte  des 
greffiers , en  même  temps  qu’on  ajoute  immédiatement 
qidils  en  feront  rembourfés  mois  par  mois  , 6tc.  : l’ex- 
preiiion  propre  , l’expreffion  qui  répond  avec  jufleffe  à 
l’idée  qu’on  vouloit  en  donner,  ell  celle  - çi  : que  les  gref- 
fiers feront  Vavance  de  ces  frais. 

Gn  retrouve  , à la  vérité , dans  la  loi  du  3o  nivofe 
an  5 les  mêmes  mots , feront  au  compte  des  greffiers  , 
fuivis  de  la  même  condition  du  rembourfement  ; mais 
il  ne  falloir  pas  la  tranfporter  dans  la  réfolutiop  qui  a pour 
objet  de  reâider  6l  abroger  cette  loi , puifque  leur  contex- 
ture ell  vicieufe. 

Ils  peuvent  d’autant  moins  fubfiller  dans  la  réfolution , 
à l’article  premier , qu’ils  forment  une  antinomie  ou  contra- 
diclion  avec  les  mots  de  l’article  III,  par  lefquels  , eii  parlant 
des  mêmes  copies  ^ expéditions,  il  ell  dit  qu’elles  font  faites 
‘pour  le  compta  du  trefor  publlç. 
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L’article  IV,  dilpofé  pour  l’établiffement  des  droits  de 
greffe  fur  les  aâes  8c  minutes , Sc  fur  les  expéditions  qui 
en.  ont  paru  fufceptibles , efl  rédigé  d’une  manière  con- 
fufe , &me  fuit  point  l’ordre  naturel  des  idées. 

L’article  premier  de  la  loi  du  21  ventofe  qui  a établi 
de  pareils  droits  dans  les  greffes  des  tribunaux  civils  & de 
commerce , ed  beaucoup  mieux  conçu. 

Il  commence  par  le  principe  qui  ed  la  création  des 
droits  ; il  en  pofe  d’abord  la  bafe;  il  fait  enfuite  l’attri- 
bution de  leur  perception  aux  receveurs  déjà  régie  de 
i’enregidrement  , Sc  il  finit  par  la  didindion  des  droits 
fur  les  minutes  ou  rédadions , Sc  des  droits  fur  les  expé- 
ditions. 

On  regrette  de  ne  pas  retrouver  dans  l’anicle  IV  de  la 
réfoiution  du  7 prairial,  cette  marche  naturelle,  cet  ordre 
invariable  de  la  penfée  , dont  une  loi  fur-toüt  doit  préfen- 
ter  le  tabiéau  &.  l’image,  pour  être  claire,  univoque  Sc 
toujours  facilement  entendue.  Cependant  farticle  y tel  qu’il 
ed , pourroit  êtfe  fuffifant , Sc  nous  n’en  aurions  pas  fait 
la  remarque,  fi,  préfumant  qu’il  devra  être  fait  unenouvelle 
rédadion  de  cette  réfoiution,  nous  n’avions  penfé  qu’il 
entrera  dans  la  vue  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents  de 
faire  difparoitre  les  plus  légères  défeduofités  que  la  pre- 
mière a donné  lieu  d’appercevoir. 

L’ordre  fembioit  appeler  l’article  qui  ed  le  fixième  de 
la  réfoiution,  immédiaten^m  après  l’article  IV,  6c  exiger 
que  l’article  V fût  le  dxième. 

Nous  croyons  devoir  relever  dans  l’article  V une  ex- 
prcdion  qui  nous  a paru  encore  impropre:  c’ed  celle  qui 
porte  que  les  expéditions  ou  extraits  délivrés  à partie  ci^ 
vile  Sec,  ^feront  payes  un  franc  vingt  centimes  le  rôle. 

Seront  payes;  il  auroit  mieux  valu  dire  paieront,^  puif- 
qii  il  s’agit  en  effet  d’un  droit  établi  au  profit  du  tréfor 
public  fur  chaque  rôle  d’écriture  de  ces  expéditions  ; mais 
1 expredlon  propre  nous  parole  devoir  être  véritablement 
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Celle-Ci,  feront  afjnjettis  au  droit  de  i franc  ceriti-^ 
mes  par  rôle, 

'L’article  X a un  parfait  rapport  avec  rarticle  XIV  de  la 
loi  du  21  veiitofe.  Il  a pour  objet  de  régler  le  droit  qui 
ell  attribué  aux  greffiers  pour  les  recherches  qu’on  leur 
demande  de  faire  des  ades  ou  jugemens  paffés  dans  leuis 
greffes. 

Votre  commiffîon,  citoyens  repréfentaiis,  ayant  loi- 
gneufement  confronté  les  deux  articles,  a été  frappée 
d’une  différence  qui  exille  dans  l’article  de  la  réfolution , 
& qui  conlille  en  ce  que,  par  la  loi  du  21  ventofe  , le  droit 
de  recherche  fur  l’indication  de  plufieurs  années  ell  réduit 
à vingt-cinq  centimes  pour  chaque  année  , autre  que  la 
première;  au  lieu  que,  fuivant  l’article  de  la  réfolution 
que  nous  examinons , le  droit  de  recherche  eff  toujours 
de  cinquante  centimes  par  année , fans  être  réduit  à vingt- 
cinq  centimes  pour  les  années  lubféquentes  à la  premièie 
année  indiquée. 

Votre  commiffion  ne  pouvant  fe  rendre  railon  de  cette 
différence,  que  rien  ne  paroît  pouvoir  jullilier,  tout  étant 
é»al  dans  les  deux  efpèces  données,  a encore  invite  le 
rapporteur  de  la  commiffion  des  Cinq-Cents  à s’expliquer 
fur^e  point;  & il  eff  tombé  d’accord  que  la  rédadion 
de  l’article  de  la' réfolution  étoit  fautive,  qu’il  y avoit 
omiffion  de  ces  mots  : a Ils  ne  percéyront  que  vingt- 
))  cinq  centimes  pour  chacune  des  années  autres  que  la 
» première  w : ce  qui  rétabliroit  en  effet  le  même  fens 
&L  les  mêmes  droits  de  l’article  XIV  de  la  loi  du  21  ventofe 

En  effet,  citoyens  repréfentans,  à la  feule  leaure  de 
l’article  fur  lequel  roule  cette  difcuffion  , il  eff  aile  de 
faiffr  le  vice  de  rédadion  que  nous  venons  de  relever. 
Il  fe  manifeffe  dans  cette  tournure  de  phrafe  : ils  ne  per- 
cevront.que  5o  centimes.  On  devroit  s’attendre  a trouver 
avant  ou  après  cette  propofition  adverfative , une  plus 


forte  taxe  du  droit  de  recherche  : ce  qui  n’efl:  pas  ; tout 
1 article  ne  parlant  que  d’une  fixation  uniforme  de  56 
centimes. 


Il  femble  manquer  à l’article  XV , pour  antéçcdent  ces 
mots  : anx  moyens  des  difpojitions  de  la  préfente  ; ils 
ferviroient  a lier,  dans  le  flyle  comme  par  la  penfée,  les 
effets  avec  la  caufe. 

L article  XVI  offre  à lui  feul  une  erreur  fi  manifefïe 
qu  il  eût  fufS  pour  ' décider  votre  commiffion  à propofçr 
Je  rejet  de  la  réfolutiQn*,/>.ptiifqu’il  n’y  a pas  de  moyeii 
confiitutionirel  • de'  redifier  autrement  les  erreurs  des 
, propofitions'  de  loi  & réfoldtions  foumifes  à la  délibéra-- 
tion  du  Confeil  des  Anciens.  , 

Cet  article  eft  ainfi  conçu  ; 

w connoître  au  Corps 

» egifiatif,  dans  le  courant  de  thermidor  prochain , par 
des  états  âillinds-Sc  léparés  ; i°.  le  produit  de  la 
^ perception  des  droits  de  greffe  dans  chaque  tribunal 
» cnminel  & corredionnel  ; 2.®.  le  montant  des  frais 
» a expéditions  ^ de  copie  de  pourfuites  criminelles, 

» payes  par  le  tréfor  public  , en  conformité  de  Vani~- 
de  VI  de  la  préfente,  n 


Cefl  dans  ce  renvoi  à l’article  VI  qu’elî  précifénient 
1 erreur  dont  nous  parlons.  En  effet,  l’article  VI  n’a 
abiqlument  aucun  rapport  aux  frais  d’expéditions  & de 
copie  de  procedures  payés  par  le  tréfor  public.  L’arti- 
cle V I s explique  feulement  fur  la  nature  des  aâes  fuiets 
aux  droits  de  rcdadion  &;  fur  la  quotité  de  ces  droits. 

a citation  elt  donc  fauffe  • 8c  foit  qu’elle  provienne 
d une  inattention  du  rédaéteur  , foit  qu’elle  doive  être 
‘de  , f ‘î  decnvain,.  elle  e\ille  fur  la  minute 

des  réf^t°  ’ c ^ exifle,  dans  le  feuilleton  imprimé 
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- Citoyens  repréfentans , s’il  efl  pénible  pour  vous^’eîv 
tendre  il  ne  l’a  pas  été  moins  pour  votre  commiUion  y 
de  fuivre  avec  effort  ces  détails  arides  d’une^  difcufEon 
prefque  purement  grammaticale.  Ma.lgré  l efpèce  ne 
défaveur  qui  peut  s’attacher  à une  difcufTion  de  cette 
nature , votre  commiflion  a cru  qu’elle^  ne  pouvoir  le 
difpenfer  de  s’y  livrer  ; & quoique  la  réfolution  ne  lui 
ait  pas  paru  offrir  d’autres  défauts , elle  n’a  pas  hefite^a 
vous  en  propofer  le  rejet , après  s’être  convaincue  qu  il 
n’en  réfulteroit  qu’un  léger  retard  j & qu  on  vous  met- 
iroit  prefqu’auflitôt  à lieu  de  rendre  une  loi  dont  tout 
par  oit  commander  la  plus  prompte  emiffion. 

■ L’avis  unanime  de  votre  commiflion  eft  donc  que 
le  Confeil  ne  peut  approuver  la  réfolution  dont  il  s’agit. 
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